
Concerne :  Loi sur la restauration, le débit de boissons, l’hébergement et le divertissement  
  (LRDBHD) (PL 11282-1 et PL 11282-2)

Mesdames et Messieurs les député̴e̴s,

Nous nous permettons de vous écrire en notre qualité de représentants de nombreuses structures, établissements, 
et associations qui constituent le paysage nocturne de notre Canton. Depuis 2011, nous prenons en considération 
les nombreux enjeux que la nuit représente qu’ils soient politiques, sociaux, culturels ou économiques. 

Les avancées en terme de politiques publiques prenant compte de la réalité nocturne de notre agglomération sont 
aujourd’hui pertinentes et méritent une attention particulière. Après plus de deux années de travaux et d’échanges 
conséquents au sujet du projet de la LRDBHD, notamment en qualité d’interlocuteur fédérateur auprès des 
autorités, nous vous faisons parvenir aujourd’hui nos analyses et propositions d’amendements.

5V\Z�H]VUZ�KL]HU[�UV\Z�\U�WYVQL[�KL�SVP�X\P�KtÄUPYH�SLZ�JVUKP[PVUZ�KL�S˕H[[YHJ[P]P[t�L[�KL�S˕LZZVY�ZVJPV�tJVUVTPX\L�
du Grand Genève, et ce pour les années à venir. Il est de mise de rappeler que le rapport « Villes suisses sûres 
2025 », rédigé par l’Union des villes suisses, formalise le lien entre règlementations trop strictes et aggravation des 
WYVISuTLZ�SPtZ�n�SH�NLZ[PVU�KL�S˕HJ[P]P[t�UVJ[\YUL��

3»VɈYL�HJ[\LSSLTLU[�KPZWVUPISL��LU�[LYTL�KL�ZLY]PJLZ�L[�HJ[P]P[tZ�UVJ[\YULZ��UL�ZH[PZMHP[�WHZ�LU[PuYLTLU[�SH�
population, les visiteurs occasionnels, ou encore les touristes de passage. Seule une vision globale et innovante 
WLYTL[[YH�KL�ZVY[PY�KLZ�WYtQ\NtZ�H\QV\YK»O\P�ILH\JV\W�[YVW�H\�JLU[YL�KLZ�KtIH[Z��,U�LɈL[��JLZ�KLYUPLYZ�ZL�ZVU[�
concentrés autours des questions de nuisances en oubliant les besoins contemporains et la réalité du terrain.

Certes les attentes de chacun̴e̴s doivent être prise en compte, mais elle ne doivent pas se retrouvées exacerbée 
dans des dispositions inadéquates prisent par les autorités. Nous invitons les personnes intéressées et concernées 
à lire nos prises de positions formulées lors des précédentes étapes consultatives, qui sont disponibles auprès du 
bureau du Grand Conseil de la Nuit : info@grandconseildelanuit.ch.

En espérant que le document en annexe qui contient nos observations et propositions d’amendements sera pris  
en compte lors de vos débats à venir, nous restons à votre disposition pour tout complément d’information.

Veuillez agréer, Mesdames et Messieurs les député̴e̴s, nos meilleures salutations.

Pour le Bureau du Grand Conseil de la Nuit,

Alan Bolumar, coprésident
Loïc Sutter, coprésident
(SIHUL�:JOSLJO[LU��]PJL�WYtZPKLU[L
9VSHUK�SL�)St]LUULJ��]PJL�WYtZPKLU[�

(�S˕H[[LU[PVU�KLZ�tS\̴e̴s  
du Grand Conseil de la République  
et Canton de Genève

Genève, le mercredi 03 décembre 2014



HISTORIQUE ET MEMBRES
 
Le Grand Conseil de la Nuit est une 
association qui a été fondée en 2011 
et est aujourd’hui composées de 
plus d’une soixantaine de membres 
actifs qui représentent une trentaine 
d’entités du paysage nocturne 
genevois.  
 
Notre comité se compose de 
KL\_�YLWYtZLU[HU[̴ L̴Z�WHY�[`WL�
d’acteur̴ice̴s de la vie nocturne  
selon les catégories suivantes,  
HÄU�KL�NHYHU[PY�\UL�YLWYtZLU[H[PVU�
VW[PTHSL�KL�JLZ�KLYUPLY̴uYL̴Z�!� 
 
*HMtZ��O�[LSZ��YLZ[H\YHU[Z ̸
)HYZ ̸
+HUJPUNZ ̸
*HIHYL[Z�KHUJPUNZ ̸
:HSSLZ�KL�ZWLJ[HJSLZ�L[�I\]L[[LZ ̸
3PL\_�HS[LYUH[PMZ ̸
7YVK\J[L\YZ�ZHUZ�SPL\_ ̸
Chercheurs et spécialistes

L’Arena, L’ARV, Association Phuture,
L’Atelier Cocktail Club, 
Le Bar de la Plage, 
Au Bout de la Rue, Le Cabinet, 
Le Café du Lys, La Cervoise, 
Au Chat Gourmand, Le Chat Noir, 
La Ferblanterie, La Gravière, 
La Halle W, INOI, Le Kraken,
Littlehouse, Luluxpo, 
Median Structure, Le MOA Club,
Le Motel Campo, Le Moulin Rouge, 
Oram modular, La Petite Reine,
Le Phare, Phenomenon Prod, 
Proceed Entertainment, Au Roi Ubu, 
Le Silencio, L’Usine, WFMusik. 
 
 
 
 
 

PRÉSENTATION DU  
GRAND CONSEIL

DE LA NUIT

NOS BUTS
 
Promouvoir l’image de la vie nocturne 
en valorisant les dimensions sociales, 
culturelles et économiques auprès 
des médias, des politiques et des 
administrations, et de la population.
 
:»HɉYTLY�JVTTL�\U�PU[LYSVJ\[L\Y�
essentiel et représentatif de 
l’ensemble des professions et modes 
de fonctionnement exercés dans 
les lieux et les espaces nocturnes.
 
Proposer des solutions et des 
améliorations de manière proactive et 
WVZP[P]L��LU�KtÄUPZZHU[�\UL�Z[YH[tNPL�
commune sur les besoins de notre 
secteur d’activité.
 
Défendre des conditions cadres qui 
WLYTL[[LU[�H\_�HJ[L\Y̴PJL̴Z�KL�SH�U\P[�
KL�WYVWVZLY�\UL�VɈYL�H\ZZP�H[[YHJ[P]L�
que possible.
 
6ɈYPY�\UL�WSH[LMVYTL�WV\Y�LU[LUKYL�
les critiques et les suggestions qui 
WV\YYHPLU[�v[YL�JVUZ[Y\J[P]LZ�]PZ�n�]PZ�
de nos activités.
 
S’engager pour la reconnaissance de 
l’utilité de nos professions auprès de 
l’Etat et des administrations en tant 
que métiers à part entière répondant 
à un besoin fondamental.
 
Favoriser une bonne intégration de la 
]PL�UVJ[\YUL�KHUZ�SL�[PZZ\�\YIHPU�HÄU�
KL�TPUPTPZLY�SLZ�JVUÅP[Z�K»\ZHNL�

NOS POSITIONS
 
POUR
 
<UL�]PL�UVJ[\YUL�KP]LYZPÄtL�L[�
accessible à l’ensemble de la 
population. 

Une valorisation des activités 
culturelles, sportives et sociales  
du Grand Genève. 
 
La création de politiques  
publiques concertées à l’échelle  
des communes et du canton. 

Des phases tests permettant  
KLZ�OVYHPYLZ�ÅL_PISLZ�L[�KLZ� 
services variés.

 
CONTRE 

Des conditions d’exploitation  
et des modes de gestion trop 
contraignants. 

La mise en place de quartiers 
nocturnes sans mixité d’usages. 

Des chartes engageant les 
exploitants de manière unilatérale. 
 
3H�Z[PNTH[PZH[PVU�KLZ�JVUZVT�
mateurs et des exploitants.

Une grande agglomération a besoin de politiques publiques pérennes 
prenant en compte les activités et services nocturnes.
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$UW����'p¿QLWLRQV����(PRGL¿FDWLRQ���OHWWUH�G) 

d) événements de divertissement public: les manifestations ponctuelles ou  
récurrentes vouées à la récréation de la population, organisées en salle  
ou en plein air, telles OHV� pYpQHPHQWV� VSRUWLIV� les festivals, OHV� FRQFHUWV�� OHV�
DQLPDWLRQV��OHV�SURMHFWLRQV��OHV�H[SRVLWLRQV��OHV�VSHFWDFOHV� les opéras, les bals,  
les soirées dansantes ou les fêtes populaires ;

2EVHUYDWLRQV��� OHV� W\SHV�G¶DFWLYLWpV� Gp¿QLV� GDQV� OHV� GLVSRVLWLRQV�JpQpUDOHV� QH�
couvrent pas de manière objective les événements pour lesquels une demande 
d’autorisation pour buvette pourrait être demandée. Nous recommandons 
GH� SUpFLVHU� FHV� GHUQLqUHV� D¿Q� GH� JDUDQWLU� XQH�PHLOOHXUH� FRPSUpKHQVLRQ� GH� OD�
diversité des activités qui font partie intégrante de nos agendas de sorties et  
de loisirs.

Q�� � H[SORLWDQW�� OD� SHUVRQQH� SK\VLTXH� UHVSRQVDEOH� GH� O¶HQWUHSULVH�� TXL� H[HUFH�
effectivement et à titre personnel RX�HQ�TXDOLWp�GH�UHSUpVHQWDQW�DXWRULVp�G¶XQH�
SHUVRQQH�PRUDOH�� WRXWHV� OHV� WkFKHV� UHOHYDQW� GH� OD� JHVWLRQ� GH� FHOOH�FL� �� VL� OHV�
FLUFRQVWDQFHV�OH�MXVWL¿H��LO�SHXW�GpOpJXHU�OD�JHVWLRQ�GH�FHUWDLQHV�WkFKHV�VRXV�
VD�UHVSRQVDELOLWp���

2EVHUYDWLRQV��� Un grand nombre d’organisations non gouvernementales, 
d’associations, de coopérative et de fondations sont actives dans le canton de 
*HQqYH��'H�QRPEUHX[�VHV�FLWR\HQ�QH�V�WUDYDLOOHQW�HW�RX�V¶HQJDJHQW�EpQpYROHPHQW�
au sein de ces structures constituées en personne morale et qui poursuivent des 
EXWV�SROLWLTXHV��UHOLJLHX[��VFLHQWL¿TXH��DUWLVWLTXH��GH�ELHQIDLVDQFH��GH�UpFUpDWLRQ�
RX� HQFRUH� KXPDQLWDLUHV�� $XMRXUG¶KXL�� GH� QRPEUHXVHV� HQWUHSULVHV� YRXpHV� DX�
divertissement public et buvettes d’événements au sens du projet de loi, sont 
DX�EpQp¿FH�GH�FH�VWDWXW�MXULGLTXH�SDUWLFXOLHU�TXL�LPSOLTXH�GHV�PRGHV�GH�JHVWLRQ�
FROOHFWLYHV�HW�GHV�UHVSRQVDELOLWpV�VROLGDLUHV��$¿Q�GH�IDFLOLWHU�OD�FRPSUpKHQVLRQ�GH�
FHWWH�Gp¿QLWLRQ��QRXV�SURSRVRQV�FHWWH�QRXYHOOH�IRUPXODWLRQ�D¿Q�GH�UHFRQQDvWUH�
TX¶XQ�H[SORLWDQW�HQ�FKDUJH�GH�OD�JHVWLRQ�G¶XQH�HQWUHSULVH�DX�QRP�G¶XQ�FROOHFWLI�QH�
poursuivant pas de but commercial peut selon les circonstances déléguer certaines  
WkFKHV��&HWWH�SURSRVLWLRQ�QH�FRPSRUWH�DXFXQ�ULVTXH�GH�GpUHVSRQVDELOLVDWLRQ�GHV�
individus, en effet le code civil suisse garantit que la responsabilité individuelle 
soit engagée en cas de faute pénale.

AMENDEMENTS  
SUR LE PROJET DE LOI  
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$UW����&DWpJRULHV�G¶HQWUHSULVHV����(QRXYHDX���DO���)

3� 6XU� GHPDQGH� PRWLYpH� GH� O¶H[SORLWDQW� SURSULpWDLUH�� UHVSHFWLYHPHQW�
O¶H[SORLWDQW� HW� OH� SURSULpWDLUH�� O¶H[SORLWDWLRQ� VLPXOWDQpH� GH� SOXVLHXUV�
FDWpJRULHV�SDU�XQH�PrPH�HQWUHSULVH�HVW�DXWRULVpH��
 
D�� ORUVTXH� OD� SUR[LPLWp� HW� O¶XQLFLWp� GHV� VXUIDFHV� G¶H[SORLWDWLRQV� GHV�
pWDEOLVVHPHQWV�SHUPHWWHQW�XQH�VLPSOLFLWp�GH�JHVWLRQ��

E�� ORUVTXH� OHV� FRQGLWLRQV� UHODWLYHV� j� O¶HQWUHSULVH�� OHV� REOLJDWLRQV� GH� 
O¶H[SORLWDQW��HW�OHV�GLVSRVLWLRQV�GHV�DXWRULVDWLRQV�VRQW�UHPSOLHV�

2EVHUYDWLRQV��� le récent développement de modèles d’affaires innovants 
LQGLTXH� XQ� EHVRLQ� SRXU� XQH� SOXV� JUDQGH� ÀH[LELOLWp� TXDQW� DX[� VHUYLFHV�
et activités pouvant être proposés par une même entreprise. Tout en 
respectant les conditions et obligations précisées par la loi et son règlement 
G¶H[pFXWLRQ�� QRWDPPHQW� OHV� FDUDFWpULVWLTXHV� SURSUH� j� FKDTXH� FDWpJRULH�� 
il est essentiel de garantir la créativité des exploitants en permettant que ces 
derniers puissent exploiter plusieurs catégories d’établissements lorsque les locaux 
HW�RX� OLHX[�FLUFRQVFULW�VRQW�DGMDFHQWV�HW�FORLVRQQDEOHV��F�I��H[WUDLWV�FL�GHVVRXV���
&HOD�pYLWHUDLW�pJDOHPHQW�XQH�VXUFKDUJH�DGPLQLVWUDWLYH�WDQW�SRXU�OތH[SORLWDQW�TXH�
SRXU�OHV�VHUYLFHV�DGPLQLVWUDWLIV�HQ�FKDUJH�GX�WUDLWHPHQW�GHV�GRVVLHUV�

/RL�VXU�OHV�pWDEOLVVHPHQWV�SXEOLFV��/(3��������
GX��HU�IpYULHU�������(WDW�OH��HU�VHSWHPEUH������
*UDQG�&RQVHLO�GH�OD�5pSXEOLTXH�HW�&DQWRQ�GH�1HXFKkWHO

$UW�����&XPXO�GH�SDWHQWHV
/H�&RQVHLO�G¶(WDW�¿[H�OHV�FRQGLWLRQV�GDQV�OHVTXHOOHV�SHXYHQW�rWUH�GpOLYUpHV�
exceptionnellement à la même personne plusieurs patentes de catégories 
différentes, lorsque les établissements sont situés dans le même immeuble 
ou constituent par leur proximité immédiate une unité touristique ou 
commerciale.

AMENDEMENTS  
SUR LE PROJET DE LOI  
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$UW�����%RLVVRQV�DOFRROLTXHV�(VXSSUHVVLRQ���DO����HW�PRGL¿FDWLRQ���DO���)

8�/H�GpSDUWHPHQW�SHXW�LQWHUGLUH�DX[�pWDEOLVVHPHQWV�RXYHUWV�OD�QXLW�OD�YHQWH�GH�
ERLVVRQV�DOFRROLTXHV�GXUDQW�FHUWDLQHV�KHXUHV.

2EVHUYDWLRQV��� �al. 8�� O¶LQWHQWLRQ� GH� SRXYRLU� GLVSRVHU� GH� PHVXUHV� HI¿FDFHV�
HQ�PDWLqUH� GH� VDQWp� SXEOLTXH� HW� GH� SUpYHQWLRQ� HVW� WRXW� j� IDLW� FRPSUpKHQVLEOH��
1RXV� VRXKDLWRQV� QpDQPRLQV� UHOHYHU� TXH� GH� WHOOHV� PHVXUHV� VH� VRQW� VRXYHQW�
avérées contreproductive, et que la formulation actuelle de cet alinéa permet 
au seul département un contrôle total des débits de boissons de notre canton, 
et ce pour l’ensemble des catégories. Les bonnes pratiques des exploitants 
professionnels démontrent que le service est souvent arrêté avant la fermeture ; 
FHUWDLQV� pWDEOLVVHPHQWV� j� /DXVDQQH� RQW� PDOKHXUHXVHPHQW� IDLW� IDLOOLWH� FDU� OHV�
KHXUHV� EODQFKHV� RQW� PLV� HQ� SpULO� OHXU� PRGqOH� G¶DIIDLUHV��� OHV� FRQVRPPDWHXUV�
trouveront toujours un moyen de s’approvisionner dans d’autres établissements 
ou commerces, faisant courir le risque de nuisances sur l’espace public ou au 
VHLQ�G¶HVSDFHV�LQDGDSWpV��(Q�DXFXQ�FDV�FHWWH�PHVXUH�GHYUDLW�rWUH�HQYLVDJpH�SOXV�
G¶XQH�KHXUH�DYDQW�OD�IHUPHWXUH�HW�GHYUDLW�rWUH�FRQVLGpUpH�XQLTXHPHQW�HQ�FDV�GH�
sanction faisant suite à des manquements avérés.  

9 Lorsqu’elles sont vendues par des établissements au sens de la présente loi,  
les boissons alcooliques doivent être consommées uniquement dans 
O¶pWDEOLVVHPHQW��FDV�pFKpDQW�GDQV�OH�VWULFW�SpULPqWUH�GH�OD�VXUIDFH��G¶H[SORLWDWLRQ�
DXWRULVpH�HW�RX de la terrasse de ce dernier,  sous réserve d’une autorisation au 
sens de l’article 5 de la loi sur la vente à l’emporter des boissons alcooliques,  
RX� G¶XQH� DXWRULVDWLRQ� GX� GpSDUWHPHQW� SRXU� XQH� DQLPDWLRQ� RX� GH� OD� 
FRPPXQH�SRXU�XQ�pYpQHPHQW�GH�GLYHUWLVVHPHQW�G¶XQH�GXUpH�GpWHUPLQpH�

2EVHUYDWLRQV���QRXV�VXJJpURQV�GH�PRGL¿HU�FHW�DOLQpD�D¿Q�GH�UpSRQGUH�j�OD�UpDOLWp�
du terrain car cette nouvelle obligation n’est pas applicable en l’état ; certains 
établissements tels que les dancings ont des surfaces d’exploitation extérieures 
autorisées par les services de l’état, qui ne sont pas des terrasses mais des zones 
GH� UpFXSpUDWLRQ� DXGLWLYHV� HW�RX� SRXYDQW� DFFXHLOOLU� GHV� IXPHXUV� HWF��� FHUWDLQV�
pYpQHPHQWV�WHOV�TXH�OD�)rWH�GH�O¶(VFDODGH��RX�HQFRUH�GHV�IHVWLYDOV�WHOV�TXH�9RL[�GH�
)rWH�RX�$QWLJHO��TXL�RQW�OLHX�pJDOHPHQW�GDQV�GHV�pWDEOLVVHPHQWV�SXEOLFV�DX�VHQV�
de la présente loi), devraient pouvoir obtenir une autorisation exceptionnelle car 
OHV�QRQ�GpSDVVHPHQWV�GH�WHUUDVVHV�VHURQW�GLI¿FLOHPHQW�FRQWU{ODEOHV�

AMENDEMENTS  
SUR LE PROJET DE LOI  
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$UW�����$XWUHV�REOLJDWLRQV�UHODWLYHV�j�O¶H[SORLWDWLRQ�G¶XQH�HQWUHSULVH
� �VXSSUHVVLRQ���OHWWUH�H)�

H�� DX[� FULWqUHV� TXL� GpWHUPLQHQW� OHV� FDV� GDQV� OHVTXHOV� O¶LQVWDOODWLRQ� G¶XQ�
HQUHJLVWUHXU� RX� G¶XQ� OLPLWHXU�HQUHJLVWUHXU� GHV� QLYHDX[� VRQRUHV� HVW� 
REOLJDWRLUH��

2EVHUYDWLRQV��� les dispositions en matière de protection de l’environnement, 
de tranquillité publique, et de protection du public contre les niveaux sonores 
pOHYpV� HW� OHV� UD\RQV� ODVHU� VRQW� GpMj� FODLUHPHQW� Gp¿QLV� SDU� GHV� ORLV� IpGpUDOHV� 
HW�FDQWRQDOHV��(Q�LQWURGXLVDQW�SDU�FHWWH�IRUPXODWLRQ�TXH�OH�&RQVHLO�G¶(WDW�VHUDLW�
à même de déterminer de nouvelles obligations relatives à l’exploitation d’une 
HQWUHSULVH�HVW�FRQWUDLUH�j�OD�SULPDXWp�GX�GURLW�IpGpUDO��(Q�HIIHW��LO�HVW�SUpFLVp�GDQV�
FH�GHUQLHU�TXH�©�OHV�FDQWRQV�RX�OHV�FRPPXQHV�QH�SHXYHQW�SDV�������Gp¿QLU�GDQV�
leurs propres lois des valeurs limites plus sévères pour la protection du public 
contre les niveaux sonores élevés, les valeurs limites étant en effet réglées de 
PDQLqUH�H[KDXVWLYH�SDU�O¶26/D�ª�HW�TXH�VHXOHPHQW��©�HQ�FDV�GH�YLRODWLRQ�UpSpWpH�
de la valeur limite du niveau sonore, l’autorité d’exécution peut ordonner une 
VXUYHLOODQFH�RX�XQH�OLPLWDWLRQ�GX�QLYHDX�VRQRUH�ª���F�I��H[WUDLWV�FL�GHVVRXV�

2UGRQQDQFH�VXU�OD�SURWHFWLRQ�FRQWUH�OHV�QXLVDQFHV�VRQRUHV� 
HW�OHV�UD\RQV�ODVHU�ORUV�GH�PDQLIHVWDWLRQV�� 
�2UGRQQDQFH�VRQ�HW�ODVHU��26/D��������
GX����IpYULHU�������(WDW�OH��HU�PDUV������

$UW�����0HVXUHV��H[WUDLWV�

��6L�OHV�PHVXUHV�RX�FRQWU{OHV�HIIHFWXpV�SHQGDQW�OD�PDQLIHVWDWLRQ�UpYqOHQW�TXH�
les niveaux sonores déterminants sont dépassés ou que les obligations en 
matière de protection du public ne sont pas remplies, l’autorité d’exécution 
ordonne à la personne responsable de la manifestation de limiter les émissions 
ou de prendre les mesures qui s’imposent.
3 L’autorité d’exécution peut, en cas d’infraction répétée à la présente 
ordonnance, ordonner l’installation d’une surveillance ou d’une limitation 
électronique des niveaux sonores.

AMENDEMENTS  
SUR LE PROJET DE LOI  
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$UW�����%XYHWWHV�DFFHVVRLUHV�j�XQ�pWDEOLVVHPHQW�GH�GLYHUWLVVHPHQW�SXEOLF
 (PRGL¿FDWLRQ)

Les buvettes accessoires à un établissement de divertissement public 
prennent l’une des formes prévues par l’article 3, OHWWUHV� L�� M�� N� RX� O, et sont  
VRXPLVHV�DX[�GLVSRVLWLRQV�GX�WLWUH�,,��j�O¶H[FHSWLRQ�GHV�DUWLFOHV����HW����j����

2EVHUYDWLRQV���dans le cas de l’exploitation temporaire d’une buvette accessoire 
j�XQH�IrWH�IRUDLQH��UDVVHPEOHPHQW�LWLQpUDQW�RUJDQLVp�SDU�GHV�IRUDLQV�HW�FRPSRUWDQW�
de nombreuses attractions, manèges ou stands), la notion d’exploitant se 
GpSODoDQW�GDQV�SOXVLHXUV�FDQWRQV�HW�RX�SD\V�HVW�j�SUHQGUH�HQ�FRPSWH��6HORQ�OD�
formulation actuelle seules des autorisations pour buvettes annuelles pourraient 
être demandées par les requérants.

$UW�����0HVXUHV�HQ�FDV�GH�YLRODWLRQ�GH�O¶LQWHUGLFWLRQ�GH�SUrWH�QRP 
 (PRGL¿FDWLRQ���DO����HW�DO��)

1 Le département prononce la suspension, pour une durée PD[LPDOH�GH����PRLV��
GH�OD�YDOLGLWp�GX�GLSO{PH�GRQW�OH�WLWXODLUH�VHUW�GH�SUrWH�QRP�SRXU�O¶H[SORLWDWLRQ�
d’une entreprise.

3 Le département ne peut entrer en matière sur une nouvelle demande  
G¶DXWRULVDWLRQ� GH� OD� SHUVRQQH� D\DQW� VHUYL� GH� SUrWH�QRP�� GX� SURSULpWDLUH� GH�
O¶HQWUHSULVH� RX� GH� WRXWH� DXWUH� SHUVRQQH� TXL� D� HX� UHFRXUV� j� XQ� SUrWH�QRP� 
pendant un délai PD[LPDO�GH����PRLV�j�FRPSWHU�GX�MRXU�R��OD�GpFLVLRQ�YLVpH�j�
O¶DOLQpD���HVW�HQWUpH�HQ�IRUFH�

2EVHUYDWLRQV���nous prenons acte que la volonté du département d’interdire la 
SUDWLTXH�GX�SUrWH�QRP�VRLW�DIIHUPLH��QRXV�VRXKDLWRQV�QpDQPRLQV�VRXOLJQHU�QRWUH�
GpVDFFRUG�YLV�j�YLV�GH� OD�GXUpH�¿[pH�GH����PRLV�GDQV� OD�IRUPXODWLRQ�DFWXHOOH��
Une appréciation du département quant à la gravité de la violation serait 
nécessaire dans certains cas particuliers, notamment au regard des principes 
de responsabilité solidaire de certaines formes juridiques précisés dans le droit 
fédéral ; nous recommandons donc que la durée de suspension du diplôme et du 
délai pour une nouvelle demande d’autorisation soit pour une durée maximale 
SRXYDQW�DOOHU�MXVTX¶j����PRLV�
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